
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL SEANCE ORDINAIRE DU

 mardi 11 février 2020
************
L’an 2020, le 11 février à 20H00, le conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence de Monsieur Eric RODEZ, Maire.
Présents : Bruno BATONNET, Thierry CHARPENTIER, Franck MODE, Nathalie COUTIER, Michel HUGUET, Maryse JANNETTA, Françoise MOREAU, Pierre DETHUNE, Patrick PERARD, Eric RODEZ.
Absents : Monsieur Olivier DEMERLIER, Madame Géraldine FLON, Monsieur Thomas GODBILLOT, Madame Céline ODOT.
Excusés : Madame Dominique VASILIC.
Pouvoirs : Dominique VASILIC à Thierry CHARPENTIER.
Secrétaire de séance : Monsieur Franck MODE
Le Procès-verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.
PASSANT A L’ORDRE DU JOUR : 

*CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE (SPL) ""Le Pressoir"" : APPROBATION DES STATUTS, DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS ET PRISE DE PARTICIPATION AU CAPITAL.
Monsieur le Maire, expose les raisons qui conduisent la commune à constituer une Société Publique Locale :

Désireuses d’agir ensemble en faveur de la promotion de la « Destination Champagne » sur leur territoire, les collectivités actionnaires, conscientes des enjeux de développement liés à ce contrat de destination, ont décidé de s’unir pour se doter d’un outil opérationnel porteur d’une stratégie oenotouristique partagée.

La Société Publique Locale (SPL) est une société exclusivement détenue par les collectivités territoriales qui en sont actionnaires.

C’est un outil au service des actionnaires alliant souplesse et maîtrise de gestion. 

La SPL « Le Pressoir » telle qu’étudiée par le cabinet Stratorial Finances aura vocation à agir sur le territoire de ses actionnaires et pour leur compte exclusif conformément à l’objet défini dans ses statuts, et pourra ainsi notamment intervenir en faveur de la promotion touristique de la « Destination Champagne » (en référence au contrat de destination signé en 2015 par le Ministre des Affaires Etrangères) en se voyant confier la gestion, l’entretien ou la réalisation d’actions ou d’équipements par contrat de délégation de ses actionnaires.

La fonction d’actionnaire est à distinguer de celle de contractant et par extension la prise de participation au capital est à distinguer de la redevance établie au titre d’un contrat de délégation.

Ainsi, si un actionnaire souhaite recourir à la SPL pour gérer un équipement touristique, cet actionnaire devra solliciter la SPL dans le cadre d’un contrat de délégation ; cet actionnaire, et uniquement cet actionnaire, sera engagé avec la SPL contractuellement et donc financièrement dans le cadre des dispositions qu’il aura établies avec elle.

En particulier, la CCGVM entend avoir recours à la SPL pour l’exploitation du futur Centre d’interprétation sensorielle des vins de Champagne : elle sera donc la seule engagée avec la SPL dans la gestion de cet équipement.

Caractéristiques de la SPL « Le Pressoir » :
· Le capital a été fixé à 100 000 €, divisé en 1 000 actions de 100 € chacune.
· Son siège : Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne, Place Henri Martin, 51160 AY-CHAMPAGNE.
· Son objet :
· La promotion touristique de la « Destination Champagne » auprès de différentes typologies de visiteurs, et la valorisation du patrimoine culturel et viti-vinicole, 

· Le développement de l’attractivité du territoire, notamment par l’accueil, l’initiation, le développement ou le soutien d’évènements de nature à participer à l’expansion touristique du territoire de la Champagne,

· La gestion, l’entretien, la mise en valeur, la promotion et la réalisation d’équipements de toute nature à vocation touristique et culturelle,

· Et généralement l’organisation de toute action matérielle ou immatérielle concourant à la mise en valeur du territoire de la Champagne par le développement et l’exploitation de tous produits et évènements à vocation touristique, 
· Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports.
· Représentation :
· Chaque actionnaire dispose d’un représentant à l’Assemblée Générale.
· S’agissant de la composition du Conseil d’Administration, celui-ci est composé au maximum de 18 membres répartis proportionnellement à la prise de participation au capital :

	
	prise de capital
	actions 
	en %
	représentation 

	CCGVM
	                            67 000,00 
	                   670   
	          67   
	                                12   

	AMBONNAY
	                      5 000,00 
	                     50   
	            5   
	                                   1   

	AVENAY VAL D'OR
	                      1 000,00 
	                     10   
	            1   
	                                   0   

	AY-CHAMPAGNE
	                     10 000,00 
	                   100   
	          10   
	                                   2   

	BOUZY
	                      5 000,00 
	                     50   
	            5   
	                                   1   

	GERMAINE
	                      1 000,00 
	                     10   
	            1   
	                                   0   

	HAUTVILLERS
	                      2 000,00 
	                     20   
	            2   
	                                   0   

	MUTIGNY
	                      1 000,00 
	                     10   
	            1   
	                                   0   

	NANTEUIL-LA-FORET
	                      1 000,00 
	                     10   
	            1   
	                                   0   

	TOURS/MARNE
	                      5 000,00 
	                     50   
	            5   
	                                   1   

	VAL DE LIVRE
	                      2 000,00 
	                     20   
	            2   
	                                   0   


Le Conseil municipal,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1531-1, L.1521-1 et suivants, L.2121-29 (et L.5211-1 et suivants) ;
VU le Code de commerce, notamment ses articles L210-6 et L225-1 et suivants ;
VU le projet de statuts de la Société Publique Locale « Le Pressoir » tel qu’annexé à la présente délibération,

CONSIDERANT que l’attractivité de notre commune nécessite que nous puissions prendre part aux structures fédératrices qui nous sont proposées,
CONSIDERANT l’objet de la Société Publique Locale envisagée,

Après en avoir délibéré,
APPROUVE le projet de statuts de Société Publique Locale (SPL) « Le Pressoir » annexé à la présente délibération, la SPL étant dotée d’un capital social de 100 000 € réparti en 1 000 actions de 100 € chacune,

APPROUVE la répartition du capital précisée à l’article 6 des statuts, en fonction des souhaits de souscription exprimées par les collectivités désireuses de prendre part à la SPL,

SE PRONONCE favorablement sur l’adhésion de la commune à la SPL « Le Pressoir »,

APPROUVE la souscription au capital de la SPL à hauteur de 5 000 € correspondant à  50 actions,

DESIGNE :
Monsieur Eric RODEZ.en qualité de représentant à l’Assemblée Générale.
DESIGNE

Monsieur Eric RODEZ en qualité d’administrateur(s), avec faculté d’accepter toutes fonctions qui pourraient lui être confiées, ainsi que tous mandats spéciaux qui lui seraient confiés par le Conseil d’Administration de la SPL, l’Assemblée générale des actionnaires ou par l’Assemblée Spéciale.
APPROUVE pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement de la société fixées dans les statuts de la SPL, notamment :

· l’objet social (article 2)

· les droits et obligations attachés aux actions (article 13)

· la composition du conseil d’administration (article 15)

· le rôle de l’assemblée spéciale (article 26)

· les dispositions prévoyant le contrôle exercé par les actionnaires (article 31).

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

La dépense correspondante à la souscription de la commune à la SPL est inscrite au budget principal 2019 (ou autorisation de dépense anticipée sur le BP 2020 le cas échéant), chapitre 26 « participations et créances rattachées aux participations » - article 261 « titres de participation ».

*RENOUVELLEMENT DU TAUX DE LA TAXE D'AMÉNAGEMENT.
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29,

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L331-1 et suivants,

Vu le plan local d'urbanisme approuvé le 20.09.2007 et modifié le 14.11.2013,

Considérant que la part communale de la taxe d'aménagement est instaurée de plein droit au taux de 1% dans les communes dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols

Considérant que le conseil municipal estime nécessaire d'instaurer cette taxe à un taux supérieur en vue de permettre le financement d'opérations d'équipements publics et l'aménagement durable du territoire

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 11 voix pour, 0 voix contre, 3 abstentions

DECIDE :

* de renouveler la taxe d'aménagement au taux de 3.09 % sur l'ensemble du territoire.

La décision d'instauration s'applique pendant une durée minimale de 3 ans. Le taux de la taxe est révisable chaque année.

* d'exonérer totalement les constructions suivantes :

- Les locaux à usage industriel

- Les commerces de détail dont la surface de vente est inférieure à 400 m2

- Les immeubles classés ou inscrits

* d'autoriser le Maire à signer la convention de reversement à l'EPCI "Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne" de la part de la taxe d'aménagement correspondant aux charges que l'EPCI "CCGVM" supporte dans les opérations d'aménagement du territoire lorsque celle-ci en fera la demande.

* de transmettre la présente délibération au contrôle de légalité et au service de l'Etat chargé de l'urbanisme dans le département.
*RENOUVELLEMENT DU TAUX DE LA TAXE D'AMÉNAGEMENT MAJORÉE.
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 20.07.2007, modifié le 14.11.2013,

Vu la délibération n° 2018-0001 en date du 15.02.2018 renouvelant l'instauration de la taxe d'aménagement,

Considérant que le code de l'urbanisme prévoit la possibilité d'instaurer une taxe d'aménagement différenciée et majorée par secteurs du territoire

Considérant que le territoire est inégalement équipé

Considérant que certains secteurs du territoire sont particulièrement peu équipés et nécessitent de lourds 

investissements pour permettre la réalisation de nouvelles opérations de constructions et d'aménagement

Le Maire informe le conseil que la décision de majorer le taux de la taxe d'aménagement dans certains secteurs s'applique pendant une durée d'un an reconductible. Le taux et le plan étant modifiables annuellement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

DECIDE :

- de renouveler la taxe d'aménagement au taux de 15,45% dans les secteurs suivants (4 plans annexés à la présente délibération) : 

* Zones comprises le long de la rue des Arpents et de la rue des Boisseaux et incluant tout le périmètre entre ses deux rues.

* Zones comprises le long de la rue des Crayères et la rue des Mandelettes.

* Zone précédemment concernée par la PVR : rue de l'Ancienne Gare.

* Zone faisant l'objet d'un échange multilatéral à l'intérieur du périmètre : rue de l'Image, rue de la Gare et Chemin de Coupetz.

* Zone au bout de la rue de Champagne.

* Zone comprises entre la rue Cérès et le boulevard des fossés de ronde, parcelles non viabilisées et ne supportant pas de construction à ce jour.
*EFFACEMENT DES RÉSEAUX Place BARANCOURT et rue du CHATEAU.
Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet d’effacement des réseaux électrique et de télécommunication sur la place Barancourt et rue du Château, établi par le SIEM ; ces travaux seraient réalisés avant l’aménagement de la voirie.

Pour le réseau de télécommunication, il nous faudra en supporter totalement les dépenses.

Le projet est estimé à 25 200 € TTC

Ce montant estimatif pourra évoluer en fonction des contraintes rencontrées lors de la réalisation de l’étude définitive.

Après examen du projet et en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Est favorable à la réalisation du projet d’effacement des réseaux place Barancourt et rue du Château, sous la maîtrise d’ouvrage du SIEM

· Donne délégation de signature au SIEM pour la convention d’enfouissement des réseaux aériens de communications électroniques

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives et comptables en lien avec la réalisation de l’opération.

*AUTORISATION BUDGÉTAIRE SPÉCIALE POUR DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT A ENGAGER AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF. COMPTABILITÉ DE LA COMMUNE.
Le Maire expose à l'assemblée qu'il y a lieu de réaliser le plus rapidement possible, avant le vote du budget primitif de l'exercice, certaines dépenses d’investissement,

Il précise que l'article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales permet à l'exécutif de la collectivité "jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars (en l'absence d'adoption du budget avant cette date), sur autorisation de l'organe délibérant, d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette)".

Il indique que le montant total des dépenses réelles d'investissement du budget de l'exercice précédent (hors remboursement du capital des emprunts) s'élève à : 274 364.23 €. Le montant maximum de l'autorisation budgétaire correspondante, pour le présent exercice, serait donc de 68 591.05  €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DÉCIDE d'autoriser le Maire, à engager liquider et mandater les dépenses urgentes suivantes :

-à la Société Publique Locale « Le Pressoir » pour un montant de 5 000 € TTC, chapitre 26, article 261,

-A la société Ségilog pour un montant de 2 818,80 € TTC, chapitre 20, article 2051,

-Ala société Berger Levrault pour un montant de 3 780 € TTC chapitre 20, article 2051
*VENTE DU CAMION DE POMPIERS
Suite à la dotation du CPI par la C.C.G.V.M d’un nouveau véhicule conforme,

Suite au vieillissement du véhicule RENAULT MASTER et à l’impossibilité d’obtenir la conformité du véhicule,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Décide de vendre le véhicule en l’état à

Mr Fabrice COLLARD

9, rue Félix Faure

BOUZY
Pour la somme de 500 euros

D’Allouer le fruit de cette vente à l’amicale des sapeurs-pompiers d’Ambonnay,

De flécher la valeur de cette vente dans le financement de biens permettant une amélioration du fonctionnement du centre de secours.

*CONCESSIONS PERPÉTUELLES.
Vu le recensement de concession réunies sous un même usage initialement attribuées sous plusieurs numéros et pour plusieurs durées,

Vu la législation abolissant les concessions perpétuelles,

Vu les difficultés engendrées à la bonne gestion du cimetière et liées à un usage unifié de ces concessions par la pose d’un seul monument funéraire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE après constat des usages unifiés,

D’ATTRIBUER un seul numéro de sépulture

D’ATTRIBUER une nouvelle concession à dater du jour d’attribution de la nouvelle concession pour une période de 30 ou 50 ans (durée de 30 ou 50 ans correspondant aux concessions faisant l’objet de la fusion).

*DÉNOMINATION DE RUE.
Le Maire indique au conseil municipal l'intérêt de faciliter le repérage dans la commune en donnant une dénomination officielle aux voies et places publiques, ainsi qu'en numérotant les maisons.

Les frais d'implantation de poteaux aux carrefours et angles de rues ou d'apposition de plaques indicatives sur les maisons, ainsi que des plaques portant les numéros sont pris en charge par la commune.

Vu la construction sur des parcelles sur la zone lieudit La Folie

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

*La Dénomination du Chemin Rural de la Gloie des Vaches (n°59 sur le tableau vert des voies communales) sera désormais "Rue de la gloie des vaches".

Les bâtiments viticoles construits le long de cette voie porteront un numéro impair.

Un crédit est inscrit au budget communal pour les frais de fourniture et de pose des poteaux et plaques indicatives.
*SUBVENTION PRÉVISIONNELLE ASSOCIATION ""LES COCCINELLES""
Afin de permettre à l'association "Les Coccinelles" d'assumer ses charges, et tout particulièrement ses charges salariales, le conseil municipal décide de verser les 40% d'acompte basé sur le montant prévisionnel de la subvention annuelle versée en 2019, conformément à la convention signée, à savoir : 

- 40 % de 57 800,00 €, soit 23 120,00 €. 

Cette somme sera imputée au compte 6574.

Autorise Monsieur le Maire à l'unanimité le versement de la subvention.
*MOTION DE SOUTIEN A LA FILIÈRE CHAMPAGNE ET A LA FILIÈRE VIN.
Considérant les menaces des USA de soumettre à brève échéance l’ensemble des vins français y compris les vins mousseux importés sur leur territoire à une taxe pouvant représenter jusqu’à 100 % de leur valeur ;

Considérant la décision déjà prise par les USA de taxer les vins tranquilles français à hauteur de 25 % de leur valeur ;

Considérant la décision de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) d’autoriser les USA à prendre des mesures de rétorsions commerciales dans l’affaire des subventions accordées au groupe Airbus, notamment par la France ;

Considérant que la mise en place d’une taxe fragiliserait la position des vins français sur ce marché et aurait des répercussions économiques désastreuses sans précédent à court terme pour nos territoires ;

Considérant que la filière vin et eaux-de-vie représente le second poste excédentaire de la balance commerciale après l’aéronautique ;
Considérant que ce résultat à l’export est réalisé par près de 6 000 entreprises, que cela bénéficie directement et indirectement à 80 000 exploitations viticoles qui dynamisent les territoires concernés en faisant travailler leurs fournisseurs et l’ensemble des commerçants et artisans qui y sont installés ;

Considérant que les USA constituent le 1er marché à l’exportation en valeur de la filière Champagne avec 660,1 millions d’euros de chiffre d’affaire, et le 2ème marché en termes de volume, que cela bénéficie directement et indirectement à 15 000 exploitations viticoles champenoises qui dynamisent le territoire de l’AOC ;

Considérant le passé du village et de toute l’importance des activités viti-vinicoles pour la commune,

Considérant la dynamique engagée du point de vue environnemental, commercial et oenotouristique

Les élus du Conseil demandent à Monsieur le Président de la République Française de 

Faire tout ce qui en son pouvoir pour empêcher la mise en place d’une taxe sur les vins mousseux et l’ensemble des vins et maintenir les possibilités de gestion des règles de production.
*SUBVENTION RESTAURATION SCOLAIRE A L'ASSOCIATION "LES COCCINELLES".
-Vu la décision de mettre en place un service de restauration scolaire,

-Vu le prix d’achat des repas,

-Vu le coût du personnel nécessaire à ce service,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE 

De verser une subvention exceptionnelle à l’association les coccinelles d’un montant de 18 000 € qui représente la dépense pour l’achat des repas pour l’année 2019, dans l’attente du bilan définitif 2019 et du budget prévisionnel 2020 de l’association.

*DÉLIBÉRATION MODIFICATIVE DU PLU SUITE A L'ENQUÊTE PUBLIQUE.
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les conditions dans lesquelles le projet de Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) a été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe et présente les modifications qui seraient à apporter au P.L.U. à l’issue de l’enquête publique, pour tenir compte des observations émises par les personnes publiques associées dans le cadre de leur consultation légale, par le public lors de l’enquête publique et par le commissaire enquêteur. Certaines observations nécessitent d’être prises en compte dans le P.L.U. et donc de modifier son contenu, conformément à l’article L.1531-21 du code de l’Urbanisme.

Ce sont ces modifications qui font l’objet de la présente délibération. La prise en compte de certaines observations conduit à des modifications mineures du P.L.U. Les observations et les éventuelles modifications à apporter sont regroupées dans le tableau annexé à la présente délibération.

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Considérant que les remarques des personnes associées et les observations du commissaire enquêteur faisant suite à l’enquête publique nécessitent une modification du projet de Plan Locale d’Urbanisme arrêté.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

-d’arrêter les modifications apportées au Plan Locale d’Urbanisme à l’issue de l’enquête publique conformément aux dispositions de l’article L.153-21 du Code de l’Urbanisme selon le tableau annexé à cette présente délibération (Annexe n° 1 de 3 pages).

La présente délibération sera transmise Sous-Préfet et fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois.

*DROIT DE PRÉEMPTION RENFORCÉ : Retrait de la délibération 2019-064 du 6 décembre 2019.
Monsieur le Maire expose que la Commune d'Ambonnay a institué le droit de préemption urbain (DPU) sur l'ensemble des zones urbaines du PLU lors de sa séance du 17 juin 1993 et qu'une délibération sur le droit de préemption urbain renforcée a été adoptée en date du 5 décembre 2019, us égards aux difficultés pour notre station d’épuration de respecter en toutes saisons les normes d’épuration de l’arrêté préfectoral d’exploitation et aux difficultés de nos lagunes à infiltrer les volumes d’eau entrant,

.

Vu la notification du contrôle de légalité faisant ressortir son illégalité.

Après l'exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DÉCIDE le retrait de la délibération n° 2019-064,
*AUTORISATION BUDGÉTAIRE SPÉCIALE POUR DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT A ENGAGER AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF. COMPTABILITÉ DE LA COMMUNE.
Le Maire expose à l'assemblée qu'il y a lieu de réaliser le plus rapidement possible, avant le vote du budget primitif de l'exercice, certaines dépenses d’investissement,

Il précise que l'article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales permet à l'exécutif de la collectivité "jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars (en l'absence d'adoption du budget avant cette date), sur autorisation de l'organe délibérant, d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette)".

Il indique que le montant total des dépenses réelles d'investissement du budget de l'exercice précédent (hors remboursement du capital des emprunts) s'élève à : 274 364.23 €. Le montant maximum de l'autorisation budgétaire correspondante, pour le présent exercice, serait donc de 68 591,05 €.

Vu la délibération 2020-05 autorisant les paiements pour un montant total de 11 598.80 €, ce qui fait un montant de dépense possible 56 992.25 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DÉCIDE d'autoriser le Maire, à engager liquider et mandater la dépense urgente suivante :

-au Bureau d’Etudes et Maitrises d’œuvre AD-P pour un montant de 16 632.00 € au compte 2031 opération 005-2017.
QUESTIONS DIVERSES
Mr RODEZ :

Informe de la réunion du parc qui se tiendra le mercredi 12/02. Mr MODE s’y rendra.

Mr BATONNET

-Le dossier de la mairie sera étudié par la commission des ERP le 13 février.

-Informe du choix de la couleur du store qui va être installé dans le patio du bâtiment de l’enfance. La couleur retenue est le gris
-Les travaux effectués par Orange concernant le passage des gaines pour la fibre commenceront le 17 février.
-L’entreprise Conraux interviendra pour l’entretien du chauffage de la maison de l’enfance et de la salle st Eloi le 12 février.
-Le 12 février réunion avec le SIEM (qui a est en charge de l’entretien du réseau d’éclairage public pour la CCGVM) pour faire le point sur les points lumineux.
-La Cegelec doit intervenir sur les feux tricolores qui depuis la tempête sont en clignotant.
Mme MOREAU

Demande si le club du 3ème âge a été dissout afin de clôturer le compte bancaire.
Mme JANNETTA

-L’abattage de trois arbres au terrain de foot est prévu.
-La commande pour le fleurissement sera préparée, charge au nouveau conseil de la valider ainsi que le choix des fleurs pour la place Barancourt.
-Il faudrait ajouter au règlement de location de la salle saint Eloi qu’en cas d’activités extérieures les éventuelles dégradations seront de la responsabilité du locataire.
Mr CHARPENTIER

-Le flasch est en cours d’élaboration.
-Il faut penser à commander les panneaux citoyens vigilants.
Mr MODE

Le noël des enfants organisé par le comité des fêtes s’est bien déroulé.
Mr HUGUET

Les ventes de bois sont au point mort, il reste environ 1,8 ha.
Mme COUTIER

-Afin de faire des reportages, le parc recherche des talents (artisans) sur les différentes communes.
-La fin des travaux de signalétique est prévue pour fin mars maximum.
-Afin de continuer à bénéficier des subventions de la CAF concernant la crèche il faut mettre en place un contrat intercommunal. La prochaine réunion est prévue le 29 avril.
Mr DETHUNE

-Point sur les travaux de l’église. L’architecte va faire un diagnostic sur tous les travaux à faire sur l’église.
-Le 2 mars démarrage des travaux concernant les entrées de propriétés. Mr MARGUET n’est pas d’accord concernant les pavés retenus.

-Le dossier de Déclaration Préalable concernant la pose de panneaux photovoltaïques sur le bâtiment de la maison de l’enfance a été envoyé à la DDT.
DATES A RETENIR

12 Mars : Réunion du Conseil Municipal.
13 Mars : Présentation du livre sur Ambonnay à la salle st Eloi.
16 Mars : Présentation du nouveau projet KRUG au clos d’Ambonnay.

